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INTRODUCTION
La sociologie économique se définit-elle par son approche ou son objet ? Les sociologues s’accordent généralement pour considérer que la sociologie économique est sociologique par son approche et économique par son objet, se proposant d’étudier les phénomènes économiques en s’appuyant sur les perspectives, les concepts et les méthodes propres à la sociologie. Le champ de la sociologie économique est aujourd’hui caractérisé par un ensemble foisonnant de recherches, offrant une multitude d’objets empiriques, d’approches théoriques et de débats, à la fois en son sein et en relation avec des disciplines voisines telles que la science économique ou les sciences de gestion. Ce livre a pour objectif de dresser un panorama à la fois synthétique et problématisé de ce champ de recherche, pour en présenter au lecteur les principaux apports et les perspectives d’évolution. Il entend aussi montrer en quoi la contribution de la sociologie économique ne concerne pas seulement les phénomènes économiques et leur compréhension, mais participe également à une sociologie générale en renouvelant les approches, les méthodes et les problématiques de la discipline.
Dans l’histoire de la sociologie, l’intérêt pour l’économie n’a pas été constant. Alors que l’étude des phénomènes économiques jouait un rôle central lorsque la sociologie s’est affirmée comme discipline scientifique et académique au tournant des xixe et xxe siècles, cet intérêt s’est peu à peu estompé lors des deux après-guerres, marqués notamment par le développement de la sociologie du travail et de la sociologie des organisations. L’étude sociologique des phénomènes économiques a en revanche connu un regain d’intérêt à partir des années 1980, dans un contexte de libéralisation, de globalisation et de désindustrialisation des économies occidentales. Ces différents phénomènes ont entraîné des transformations en profondeur des modes de régulation des économies, du rôle de l’État, des formes de contrôle des entreprises et de l’organisation des marchés, qui ont suscité de nouveau travaux académiques.
Des transformations d’une telle ampleur n’ont pas manqué d’interroger la sociologie et sa capacité à les décrire et les expliquer. Et ce d’autant plus qu’au même moment, une partie de la science économique affirmait des prétentions hégémoniques à devenir la grammaire centrale si ce n’est unique des sciences sociales. Le regain d’intérêt de la sociologie pour l’étude de l’économie dans les années 1980 peut aussi s’interpréter comme une forme de réaction disciplinaire de la part de la sociologie, le développement de la sociologie économique étant alors souvent solidaire d’un discours critique vis-à-vis de la théorie économique. Depuis lors, cette question du positionnement vis-à-vis de la théorie économique s’est complexifiée (certains sociologues préférant une posture de complémentarité entre les deux disciplines, d’autres proposant de prendre la théorie économique comme objet d’étude) et a perdu de sa centralité, la sociologie économique s’ouvrant à un dialogue avec d’autres disciplines intéressées par l’économie, telles que les sciences de gestion ou l’anthropologie, et devenant de plus en plus structurée par des débats internes
L’objet de ce livre est justement de présenter ces débats en retraçant l’origine des différents courants de recherche qui structurent la sociologie économique aujourd’hui. En effet, le terme même de « sociologie économique » rassemble des traditions de recherche, des courants théoriques et des objets d’enquête très hétérogènes. Ce constat amène certains auteurs à questionner la pertinence même du vocable de « sociologie économique », qui apparaît alors comme une forme d’outil commode de marketing scientifique. La position adoptée dans cet ouvrage consiste non pas à mettre en question la pertinence ou l’existence de la sociologie économique, mais à montrer en quoi la pluralité et l’hétérogénéité des traditions et projets scientifiques qui irriguent ce champ de recherche expliquent à la fois sa richesse et sa dynamique.
Les différents auteurs convoqués dans cet ouvrage ne partagent probablement pas une définition de l’objet de la sociologie économique. Pour les uns, l’économie constitue une sphère d’activités spécifique, séparée d’autres sphères d’activités (telles que la religion, la politique, la famille, etc.) et organisée selon des règles et des principes propres (calculs et intérêts matériels, par exemple). Pour d’autres, l’économie ne correspond pas à une parcelle délimitée du réel mais à un type de raisonnement susceptible d’être rencontré dans n’importe quel domaine. Dans cette perspective, la sociologie économique ne consiste pas à étudier un certain objet mais à étudier un objet, quel qu’il soit, selon un certain point de vue. Enfin, certains s’intéressent à l’économie comme ensemble de savoirs offrant à la fois une norme d’action et des outils de transformation du monde. Plutôt que de trancher entre ces différentes approches, cet ouvrage présente les spécificités de chacune d’entre elles, le type de recherches qu’elles permettent de mener, et la manière dont elles peuvent s’articuler les unes aux autres.
Pour ce faire, l’ouvrage commence par présenter les différents regards sur l’économie de figures telles que Karl Marx, Émile Durkheim, Max Weber, Georg Simmel et Karl Polanyi, puis la manière dont ces différentes approches ont été sélectivement réactivées par des chercheurs contemporains pour fonder une tradition de sociologie économique (chapitre 1). Ce travail de fondation s’est notamment traduit par la reprise de certains concepts, tels que celui d’encastrement chez Polanyi, placé au cœur du programme de la « nouvelle sociologie économique » (NSE) par le sociologue américain Mark Granovetter.
Le développement de cette perspective de « l’encastrement » avait pour but explicite de critiquer la théorie économique dite néoclassique pour en dénaturaliser les catégories. Cette posture s’est traduite par des enquêtes portant sur un objet censé constituer le cœur de la théorie économique : le marché. Mais plutôt que de partir de modèles abstraits du marché les sociologues ont proposé une démarche consistant à étudier les marchés concrets. Le point commun à toutes ces enquêtes de sociologie des marchés est leur démonstration du fait que les pratiques marchandes supposent et sont étayées par des pratiques non marchandes. Le chapitre 2 présente les différentes manières de penser cet encastrement de l’économie dans le social, à travers la sociologie des réseaux, la sociologie des dispositifs d’échange et la sociologie des hiérarchies statutaires.
Le chapitre 3 aborde une question spécifique, celle de l’incertitude sur les marchés, à travers les enjeux de qualité des produits. Étudier la multiplicité des formes de qualification des produits permet de rendre compte dans toute sa complexité de la dynamique des échanges marchands, et de mettre en évidence la variété des formes d’organisation du marché, des plus standardisées à celles s’appuyant sur la singularité des produits. Cette approche permet en outre de montrer que l’échange marchand n’est pas qu’un échange bilatéral entre un offreur et un demandeur mais engage des tiers dont l’activité contribue à structurer cet échange et correspond elle-même à une activité économique.
La nouvelle sociologie économique s’est construite en grande partie comme une sociologie du marché. Cette approche, liée notamment à une posture critique vis-à-vis de la théorie économique dite « néoclassique », a contribué à laisser dans l’ombre certains objets et problématiques. Le chapitre 4 montre que la sociologie économique, loin de n’être qu’une sociologie du marché, peut aussi être une sociologie du capitalisme. Elle s’intéresse alors non seulement aux relations d’échange, mais aussi aux institutions et organisations qui sous-tendent le capitalisme, en particulier les entreprises. Ce chapitre présente les transformations historiques des formes de contrôle des entreprises, les débats contemporains autour de la gouvernance d’entreprise et le rôle des marchés financiers, et aborde enfin la question du pouvoir dans les entreprises.
Le chapitre 5 prolonge le raisonnement du chapitre 4 en étudiant la construction politique de l’économie, à travers le rôle de l’État et des institutions. Il montre que, loin de s’opposer, l’État (et, plus généralement, les institutions) et le marché sont intimement liés : les règles de droit par exemple, ne sont pas une contrainte externe pour l’économie mais, au contraire, sont présentes au cœur des activités économiques et permettent, en établissant des horizons d’attente partagés, d’asseoir la prévisibilité de l’activité économique. Ce chapitre montre en outre que les transformations actuelles appréhendées sous le terme de « mondialisation » décrivent moins un processus de retrait de l’État qu’un redéploiement de ses outils d’action et une redéfinition du sens même de son action.
Le chapitre 6, enfin, aborde la question des relations entre culture et économie. Alors que cet enjeu a été relégué au second plan par la NSE, ce chapitre montre, notamment en mobilisant les apports de l’anthropologie, tout l’intérêt de croiser sociologie économique et sociologie de la culture. Présentant les différentes formes d’interaction entre culture et économie, ce chapitre décrit comment la dimension culturelle des faits économiques ouvre de nouvelles pistes de recherche à la sociologie économique, concernant le rôle de la consommation dans le développement du capitalisme, la marchandisation des biens culturels, la monnaie et l’argent, ou encore les formes non marchandes d’échange.
Cette présentation de la sociologie économique d’hier et d’aujourd’hui, convaincra, nous l’espérons, qu’il s’agit là non d’un domaine de la sociologie réservé à des spécialistes, mais d’un point de vue mobilisable par tout sociologue, et offrant des appuis pour renouveler des questionnements structurants pour l’ensemble de la sociologie. Les notions de lien social, d’institutions et de hiérarchie sociale sont, par exemple, retravaillées par la sociologie économique contemporaine, souvent au carrefour d’autres sociologies comme la sociologie politique, la sociologie cognitive ou encore la sociologie des mouvements sociaux. Après le mouvement de fragmentation des champs sociologiques opéré depuis les années 1970, il semble actuellement se dessiner un mouvement de convergence et d’hybridation réciproques des champs spécialisés, qui pourrait participer à reconfigurer le paysage de la sociologie.




CHAPITRE 1
LA CONSTRUCTION D’UNE TRADITION DE SOCIOLOGIE ÉCONOMIQUE
1. LES ORIGINES HISTORIQUES DE LA SOCIOLOGIE ÉCONOMIQUE : RETOUR SUR QUELQUES AUTEURS CLASSIQUES
2. LA REMISE EN QUESTION DU « GRAND PARTAGE » DANS LE CHAMP NORD-AMÉRICAIN
3. RELECTURES DES CLASSIQUES ET LÉGITIMATION D’UNE TRADITION SOCIOLOGIQUE
 
			



Le fait qui interpelle en premier lieu l’observateur face à la sociologie économique contemporaine est le développement apparemment soudain et massif de travaux consacrés à ce champ de recherche, pourtant longtemps délaissé par les sociologues. Cette dynamique, apparue au milieu des années 1980, a été identifiée comme la « nouvelle sociologie économique », dénomination caractérisant au départ des travaux nord-américains, puis européens. Aujourd’hui, la sociologie économique constitue un sous-champ disciplinaire reconnu dans de nombreuses associations nationales et internationales de sociologie, et constitue pour de nombreux sociologues une manière pertinente de définir leurs recherches.
Néanmoins, la réussite de ce processus contemporain d’émergence d’un sous-champ disciplinaire demande à être interrogée. Le terme actuel de « sociologie économique » ne constitue-t-il qu’un label commode, ou bien renvoie-t-il à des problématiques, des controverses et des agendas de recherche partagés ? En outre, s’il existe une « nouvelle sociologie économique », en quoi celle-ci se différencie-t-elle d’une « ancienne sociologie économique » et quels liens entretient-elle avec celle-ci ? Ces questions impliquent dans un premier temps d’effectuer un retour historique et réflexif sur la discipline sociologique, à travers ses rapports avec la science économique ainsi qu’avec ses propres « pères fondateurs ». Nous reviendrons ensuite sur les différentes relations entretenues entre la sociologie et la science économique à partir des années 1930 aux États-Unis, reposant d’abord sur une division du travail assez stricte entre les deux disciplines, puis sur une forme d’« impérialisme économique », et aboutissant au renouveau de la sociologie économique à partir des années 1980.
1. LES ORIGINES HISTORIQUES DE LA SOCIOLOGIE ÉCONOMIQUE : RETOUR SUR QUELQUES AUTEURS CLASSIQUES
Les sociologues classiques sont souvent convoqués dans les histoires rétrospectives des sociologies thématiques, à la fois pour y chercher les intuitions fécondes, reprises ou oubliées, permettant de nourrir les réflexions contemporaines, et pour y trouver des sources de légitimation symbolique dans des contextes institutionnels concurrentiels et incertains. Avant d’étudier comment certains pères fondateurs de la sociologie ont été mobilisés pour institutionnaliser la « nouvelle sociologie économique », il est important de revenir sur quelques-uns de leurs travaux consacrés aux phénomènes économiques, comme les rapports travail/capital chez Marx, le capitalisme chez Weber, les institutions de l’économie chez les durkheimiens, la monnaie et l’argent chez Simmel. Au-delà de leurs différences, ces travaux ont eu en commun, dans un certain contexte historique (le tournant des xixe et xxe siècles), de chercher une sorte de « troisième voie » (Bastin et Zalio, 2003) entre la théorie économique naissante, et l’histoire économique, et de penser à nouveaux frais les rapports entre économie et société.
A) MARX ET L’ANALYSE DES RAPPORTS TRAVAIL/CAPITAL
Si Karl Marx est à la fois considéré comme un économiste et un sociologue, ou parfois comme ni l’un ni l’autre mais comme le fondateur d’une nouvelle science sociale intéressée par les phénomènes économiques à partir d’un regard socio-historique (Swedberg, 1994), il le doit à la place accordée dans son œuvre à l’étude du capitalisme (Marx, 1867). Frank Dobbin souligne également dans son introduction au livre The Sociology of the Economy (2004) que Marx est un auteur important dans l’analyse des formes historiques du capitalisme et de ses institutions. Outre les distinctions opérées par Marx entre différents modes de production (féodal, capitaliste, etc.), son analyse intéresse la sociologie économique car elle souligne que les marchés et les conventions économiques sont façonnés par des mécanismes de pouvoir, des rapports de force, opérant à travers des institutions politiques.
Chez Marx, la question de l’organisation de l’économie et de la société est saisie à partir d’une perspective relationniste, considérant le conflit entre classes sociales inscrit dans les rapports de production comme des schèmes structurants des activités économiques et sociales. Si la loi d’évolution du capitalisme vers sa propre fin est à la fois normative et contestable historiquement, en revanche l’attention aux relations entre capital et travail et à la dimension politique du capitalisme a inspiré et inspire encore de nombreuses études sociologiques et économiques. Lorsqu’on parle aujourd’hui d’une sociologie du capitalisme, il faut entendre, dans la filiation de Marx, une sociologie des luttes pour l’appropriation de la valeur ajoutée. Les travaux de Marx ont également nourri une sociologie attentive à la façon dont le travail est organisé, devenant ainsi parfois autant une « sociologie du travail » qu’une sociologie « économique ». C’est peut-être d’ailleurs la raison pour laquelle Marx, contrairement à Max Weber, est rarement cité comme l’un des véritables pionniers de la sociologie économique contemporaine.

B) WEBER ET LA SOCIOLOGIE HISTORIQUE DU CAPITALISME
On retrouve chez Weber comme chez Marx l’identification de différentes formes historiques de capitalisme, mais Weber s’intéresse plus spécifiquement à la question du rationalisme occidental. S’il étudie le développement de ce rationalisme dans des sphères d’activités diverses (comme la musique par exemple), ses travaux portent plus spécifiquement sur l’économie et l’émergence du capitalisme moderne. À la différence de Marx, Weber rejette l’idée d’une forme centrale de causalité inscrite dans les rapports de production, qui constituerait la dynamique principale de l’évolution historique des sociétés. Au contraire, Weber étudie des formes hétérogènes de causalité pour envisager la manière dont elles se renforcent les unes les autres ou, au contraire, s’annulent. Il distingue notamment une « causalité interne » qui renvoie aux croyances religieuses et, plus généralement, aux convictions, à l’éthique et à leur conséquences sur l’action des hommes, et une « causalité externe » désignant les effets de l’environnement des hommes sur leurs façons d’agir. Ainsi, pour analyser le développement du capitalisme moderne, Weber s’intéresse aussi bien au réformisme protestant (Weber, 1904-1905) et à la manière dont la doctrine de la prédestination conduit le croyant à considérer son succès dans les affaires comme le signe de son appartenance au groupe des élus, qu’au rôle des systèmes de calcul et comptabilité ou encore des systèmes juridiques et judicaires dans l’émergence d’une rationalité capitaliste. Ces éléments étaient en effet considérés comme des supports, voire des moteurs essentiels de l’imposition du régime capitaliste comme forme économique dominante, bien que variable historiquement et géographiquement. Pour Weber, le fait qu’une entreprise contrôle sa rentabilité de manière chiffrée, à travers un système de comptabilité « rationnel », est la grande innovation du capitalisme moderne. Cette innovation ne s’est pas développée sans appuis institutionnels, puisque Weber montre bien comment un droit rationnel, des infrastructures publiques et des outils techniques ont permis à ce capitalisme moderne de se déployer et de trouver des formes de stabilité historiques.
En termes de positionnement disciplinaire, Weber est souvent considéré comme le véritable « fondateur » de la sociologie économique, inventant le terme et développant cette nouvelle discipline à la fin du xixe siècle à partir de deux observations : le désir de biens animant les hommes et les avances de fonds nécessaires à la production de l’offre devant répondre à cette demande (Swedberg, 1994). Au-delà de ces idées directrices orientant vers une sociologie de l’action socio-économique, les sujets empiriques abordés par Weber sont divers, touchant à la fois les marchés, la monnaie, le financement des partis politiques, etc.
L’un des apports les plus originaux de Weber tient à ce qu’il entreprend de penser le rôle de la théorie économique marginaliste dans son objet d’étude. Plutôt que de l’envisager (uniquement) comme une discipline rivale de la sociologie, dont il disputerait la légitimité scientifique (même si c’est aussi un aspect du travail de Weber), il l’appréhende comme une partie intégrante de son objet d’étude : au lieu de critiquer le manque de réalisme des hypothèses de la théorie marginaliste, il s’attache à définir les conditions historiques qui font que cette théorie devient un mode de lecture plausible, relativement pertinent, de notre mode d’agir (ce qui permet de dénaturaliser le propos des économistes théoriciens). Weber, plutôt que de rejeter d’emblée le modèle de l’homo economicus, l’envisage comme une convention, un ensemble de faits stylisés qui, dans un certain contexte historique et social, apparaissent comme une grille de lecture congruente avec les faits empiriques. Conformément à sa méthode, qui consiste à construire des idéaux types (c’est-à-dire un assemblage fictif de traits saillants) pour équiper une démarche empirique comparative, Weber appréhende le modèle de l’homo economicus comme un idéal type, c’est-à-dire comme une fiction, mais une fiction utile pour interroger la réalité empirique.
Parallèlement à la tradition wébérienne se forme à la même époque une tradition durkheimienne de sociologie économique. Même si, comme l’expliquent Bastin et Zalio (2003), ces deux traditions peuvent être qualifiées de traditions « avortées », cette émergence concomitante est intéressante car elle répond en partie à la crise de l’économie politique dominante de l’époque, la théorie néoclassique. Comme nous allons le montrer, la tradition durkheimienne s’est en partie construite contre l’utilitarisme présumé des approches économiques mais aussi d’autres approches sociologiques.

C) L’ÉCOLE DURKHEIMIENNE ET LA QUESTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES
Émile Durkheim a accordé une place significative à la « sociologie économique » dans l’ensemble de ses travaux, comme en témoigne la rubrique du même nom dès les premiers numéros de L’Année sociologique à la fin des années 1890. Pour comprendre cet intérêt, il faut d’abord rappeler que la critique de l’utilitarisme des économistes libéraux constitue l’un des fondements de l’entreprise sociologique durkheimienne, fondement à la fois moral (soulignant ainsi les valeurs collectives négligées par les économistes) et méthodologique (contre la fiction de l’homo economicus, il s’agit d’étudier des individus concrets pris dans des contextes historiques et sociaux). Si la critique de l’économie néoclassique portée par les durkheimiens stigmatise son abstraction théorique, Durkheim et ses collègues formulent également une critique de l’école historique allemande, rejetée pour son hyperempirisme. Comme l’écrivent Bastin et Zalio (2003, p. 23), « entre les deux, se dessine la place d’une sociologie économique, critique des prénotions, se donnant comme objet des problèmes (et non des entreprises ou des secteurs à monographier), saisissables par l’observation rigoureuse de régularités (des prix, des salaires, etc.) ».
L’utilitarisme et sa réception par les sociologues durkheimiens
À l’origine, la doctrine utilitariste est issue des travaux des philosophes britanniques Jeremy Bentham (au xviiie siècle) et John Stuart Mill (au xixe siècle). Cette doctrine fait de l’utilité – c’est-à-dire ce qui permet d’augmenter le bien-être de la population – une norme de décision et d’action. Comme le remarque Alain Caillé (2001), l’un des principaux représentants français du MAUSS (Mouvement anti-utilitariste en sciences sociales), une tension apparaît dans cette philosophie utilitariste britannique, entre une « proposition positive » et une « proposition normative ». La proposition positive soutient que les hommes sont des acteurs calculateurs, égoïstes et rationnels, tandis que selon la proposition normative le seul critère valable de morale et de justice est le « bonheur du plus grand nombre ». La réception de cette philosophie en France (et ailleurs en Europe) a conduit à n’y voir qu’un dogmatisme de l’individu égoïste, permettant à la sociologie naissante d’affirmer a contrario les dimensions collective, morale et contraignante des faits sociaux orientant les conduites individuelles. C’est pourquoi Durkheim visait derrière les étiquettes « utilitaristes » les théories individualistes du contrat social (Spencer) et la réduction des relations économiques à des relations bilatérales orientées par les intérêts matériels des individus en présence. Ainsi, la sociologie de Spencer était-elle perçue par Durkheim comme une forme d’utilitarisme évolutionniste expliquant la sélection des phénomènes sociaux par leur « fonction » ou leur « utilité », ce qui ne pouvait constituer un mode explicatif pleinement satisfaisant comme Durkheim le développe notamment dans La Division du travail social.


Dans ses travaux sur La Division du travail social, Durkheim (1893) souligne le rôle des institutions juridiques, créant des obligations soutenues par l’État, dans les différents types de contrats apparemment « interindividuels ». En s’appuyant sur les évolutions historiques du droit de la famille ou du droit commercial, il développe une critique de la conception spencérienne de la société comme un ensemble de contrats interindividuels. Contrairement à l’idée selon laquelle l’État s’effacerait devant la contractualisation croissante de la société, Durkheim montre que plus les contrats privés entre individus se développent, plus la régulation centralisée par la loi s’approfondit. C’est le sens de son célèbre aphorisme : « Tout n’est pas contractuel dans le contrat. » Autrement dit, l’existence d’individus « libres », capables d’agir selon leur propre intérêt, suppose l’existence de formes de régulation supérieures qui préexistent à la rencontre ponctuelle entre des intérêts individuels et perdurent au-delà, et leur offre un cadre au sein duquel elle peut s’effectuer. Les contractants n’ont pas à réinventer systématiquement toutes les conditions de l’échange, ils peuvent s’appuyer sur des dispositifs juridiques cristallisant les dynamiques des échanges passés.
La contribution de la sociologie dite « durkheimienne » à la sociologie économique ne s’arrête pas à Durkheim. Simiand et Halbwachs ont notamment proposé des pistes de recherche intéressantes pour une sociologie des activités économiques. L’apport de Simiand repose principalement sur sa sociologie de la valeur, considérée comme un ensemble d’échanges concrets et mesurables, que l’on retrouve aujourd’hui dans un ouvrage posthume intitulé Critique sociologique de l’économie, regroupant ses textes méthodologiques sur la science économique ainsi que ses textes consacrés au salaire et à la monnaie. Simiand y propose une critique de l’économie « normative », cherchant par exemple à déterminer quel est le bon niveau de salaire dans une société et s’interrogeant plus généralement sur les fonctions des activités et des produits économiques. Simiand considère qu’une méthode positive d’analyse des faits et des institutions économiques doit plutôt passer par un examen de leur genèse et de leurs transformations. Ainsi, les salaires doivent-ils être plutôt étudiés du point de vue de leur formation et des causes expliquant leurs dynamiques (à la hausse ou à la baisse), ce que fait Simiand à l’aide d’une utilisation réflexive de données statistiques de la fin du xviiie siècle à la fin des années 1930. Outre la quantité de monnaie en circulation, les psychologies collectives des classes ouvrières et patronales sont des facteurs décisifs des modifications salariales, traduisant notamment le rapport au temps des groupes sociaux (capacités de projection dans le futur, confiance en l’avenir…). Étudiant les évolutions des salaires et des prix comme celles de la monnaie, Simiand appréhende la valeur comme un fait social, reposant sur des représentations collectives extérieures aux individus et exerçant par conséquent une contrainte sur les stratégies et les actions individuelles.
Halbwachs, moins investi que Simiand dans le domaine de la sociologie économique, partage pourtant avec ce dernier un intérêt pour ce « grand mystère de l’économie politique », qu’est la présence d’« opinions qui sont en même temps des quantités » (Halbwachs, 1972, p. 400). La valeur économique, comme les valeurs sociales ou religieuses, constitue en ce sens une forme d’expression objectivée de la société. En termes d’enquêtes empiriques, parallèlement à ses recherches bien connues sur les classes sociales et les pratiques de consommation, Halbwachs a proposé une étude des prix immobiliers comme produits de la morphologie sociale parisienne. Certains quartiers, investis par les pouvoirs publics pour y construire de nouvelles rues, constituant autant de connections internes et externes aux quartiers, ont connu une centralité et une attractivité croissantes auprès des classes moyennes et supérieures. Les classes populaires, moins disposées à consommer et à spéculer sur ces quartiers « ascendants », ont été reléguées à des quartiers périphériques moins bien connectés et moins valorisés. Les prix de l’immobilier seraient ainsi en grande partie expliqués par les dynamiques de migration des classes sociales et les phénomènes spéculatifs portés par certaines de ces classes, ce qui constitue un argument particulièrement stimulant pour les travaux actuels se situant au carrefour de la sociologie urbaine et de la sociologie économique.

D) SIMMEL ET LA SOCIOLOGIE DE L’ARGENT
Également critique à l’égard de la science économique, mais moins fermement inscrit dans une éventuelle « sociologie économique » naissante, Georg Simmel n’en a pas moins formulé des pistes analytiques intéressantes pour comprendre les activités économiques et leurs logiques sociales. Ainsi considérait-il dans son ouvrage Philosophie de l’argent que la monnaie était un phénomène « sociologique » reposant sur une « forme d’interaction entre les hommes ». La monétarisation de l’économie est pour Simmel un élément clé du passage des sociétés féodales aux sociétés modernes. L’argent et sa circulation ne peuvent être compris que s’ils sont replacés dans les cultures et les significations qui leur sont associées au cours des transactions économiques. Simmel analyse ainsi les implications du processus de monétarisation sur les relations sociales : dépersonnalisation des relations, nivellement de la réalité sous une métrique commune et effacement des différences qualitatives, perte de sens sur les destins individuels et collectifs et focalisation sur les valeurs d’échange… Ses travaux sont aujourd’hui notamment réinvestis par les sociologues s’intéressant à la monnaie, à l’argent et à la façon dont les relations sociales sont travaillées au cours des échanges.
Ces différents programmes de recherche, même s’ils reposent sur des postulats et des horizons de recherche très différents, ont en commun de chercher à construire une sociologie économique, sous la forme d’un cadre de pensée alternatif aux théories économiques de leur temps. Ils ont aussi pour point commun leur incapacité à s’institutionnaliser après la Première Guerre mondiale et la disparition de leurs « père fondateurs » (Durkheim, Weber). La reconfiguration de la sociologie dans les années 1920-1930 se fait à l’écart des figures fondatrices (Durkheim, Weber) qui disparaissent à l’orée de cette période. À rebours des ambitions de dialogue entre les disciplines, voire d’unification de ces disciplines nourries par les auteurs présentés, la période de l’entre-deux-guerre est marquée par une spécialisation disciplinaire accrue et une réduction des échanges interdisciplinaires. Après la Seconde Guerre mondiale et dans les années 1950-1960, ces traditions sont tombées dans l’oubli en France où la sociologie, dans un contexte d’industrialisation intense, réduit « l’économique » aux enjeux liés au travail ou aux organisations (autour des figures de G. Friedmann, A. Touraine et M. Crozier notamment), « laissant désormais aux économistes le monopole des études sur la structure des marchés, la formation des prix, la monnaie… » (Convert et Heilbron, 2005, p. 331).


2. LA REMISE EN QUESTION DU « GRAND PARTAGE » DANS LE CHAMP NORD-AMÉRICAIN
Pour comprendre l’essor spectaculaire de la sociologie économique contemporaine, il faut restituer sa genèse dans le champ académique nord-américain. C’est en effet dans les universités et Business Schools américaines que se sont développées les grandes initiatives conduisant à l’institutionnalisation de ce champ de recherche. La généalogie de ce champ invite à remonter au temps de la sociologie américaine dominante des années 1950, autour des figures de Paul Lazarsfeld, Robert K. Merton, et Talcott Parsons. À la différence des entreprises intellectuelles visant à construire un dialogue constructif avec l’économie, par la mise en œuvre d’une sociologie économique, cette sociologie s’accommodait fort bien d’un rapport à la fois indifférent et complémentaire à la science économique de l’époque, tout en ne négligeant pas complètement les phénomènes économiques, comme nous allons le voir à travers l’examen du projet « Economy and Society ».
A) LE PROJET « ECONOMY AND SOCIETY » ET SON ÉCHEC
Pendant une bonne partie du xxe siècle, les sociologues ont entretenu un rapport à la fois de déférence et d’évitement à l’égard de l’économie. Plus précisément, la période de la fin des années 1930 aux années 1960 constitue une période qualifiée de « Grand Partage » ou de « Pax Parsonia », au cours de laquelle les relations entre science économique et sociologie sont rares et sans hostilité affichée, avec même une forme de bienveillance réciproque. Dans un texte datant de 1935, Parsons écrivait ainsi : « Il y a eu trop de sociologie (…) en économie, et trop d’économie en sociologie » (Parsons, 1935, p. 666, traduit par les auteurs).
La principale position de Parsons sur les rapports entre les deux disciplines consistait à appréhender la sociologie comme un regard complémentaire plutôt qu’une alternative à la science économique dominante. Dans le prolongement de la définition de L. Robbins (1932, « la science qui étudie les comportements humains comme des relations entre les fins et des ressources rares qui ont des usages alternatifs »), Parsons considérait que la sociologie devait se consacrer aux fins de l’action, aux valeurs, tandis que l’économie pouvait en étudier les moyens, afin de garantir l’indépendance théorique de chaque discipline. L’argument est donc analytique plus qu’empirique ou réaliste : il ne s’agit pas de distinguer une sphère d’activité économique et une sphère sociale, puisque Parsons récuse précisément la « segmentation » de la vie humaine, mais de souligner le fait que la sociologie et l’économie s’intéressent à des dimensions différentes de l’action (les valeurs versus les moyens). La posture de Parsons n’aboutit donc pas au rejet de la théorie économique. De son point de vue, la théorie économique doit contribuer à la sociologie et s’inféoder à elle, dans la mesure où l’étude des valeurs, de leur articulation réciproque, constitue un enjeu d’importance supérieure à l’étude de la répartition des moyens. Pour Parsons, la théorie économique est un cas particulier d’une théorie générale des systèmes sociaux, la sociologie (Chazel, 1989, p. 44). Mais de la sorte, Parsons évacue la question de l’intérêt et de la rationalité instrumentale de la sociologie, s’interdisant ainsi de penser de manière positive les rapports entre économie et sociologie.
De fait, la position de Parsons conduit à éliminer les objets économiques du champ d’étude de la sociologie. La perspective Économie et Société développée par Parsons et Smelser dans l’ouvrage éponyme (Parsons et Smelser, 1956) définit ainsi l’économie (en tant qu’activité concrète) comme un sous-système d’action qui contribue à l’équilibre et à l’adaptation du système social global, et dont l’étude est l’apanage des économistes. Il s’agit pour la sociologie d’étudier les relations entre l’économie et le reste de la société. Pour cela, la sociologie étudie le travail, les organisations et les innovations. C’est ce point de vue qui fonde la « Pax Parsonia » dans les années 1950-1960 et qui est remis en cause à partir du moment où certains économistes entreprennent d’appliquer leurs outils, leurs concepts et leurs méthodes à d’autres objets que l’économie (sphère de la production et des échanges) proprement dite.

B) L’IMPÉRIALISME ÉCONOMIQUE EN QUESTION
Si les sociologues ont, avec Parsons, reconnu la division du travail entre sociologie et économie, il faut également considérer l’entreprise offensive menée par des économistes sur le terrain des sociologues pour comprendre la mutation des rapports entre les deux disciplines. L’« impérialisme économique » consistant à faire des outils de l’économie la grammaire de base des sciences sociales est progressivement monté en puissance dans la deuxième moitié du xxe siècle. C’est à la fin des années 1960 que l’expression est définie pour la première fois par Kenneth Boulding (1970, p. 131) comme la « tentative de la science économique pour absorber toute la science sociale », mais cette stratégie émerge plus tôt chez l’une des principales figures de ce paradigme, Gary Becker.
Dès la fin des années 1950, Gary Becker entend réagir au courant keynésien jusqu’alors dominant dans le champ économique et bousculer les rapports entre disciplines. Si Becker reprend comme Parsons la définition de l’économie de Robbins (voir supra), il en tire toutes les conséquences du point de vue d’une stratégie d’extension du raisonnement économique. Le corollaire de cette définition est qu’il n’existe pas d’objet spécifiquement économique et que l’économie peut donc embrasser toutes sortes d’actions humaines à travers la grille d’analyse en termes de calcul coût/avantage. Il s’agit ainsi d’appliquer le raisonnement économique orthodoxe à tous les phénomènes sociaux, considérés comme les produits de stratégies d’individus maximisant leur utilité sous contrainte de ressource, ce que Becker fera pour des objets aussi différents que les relations conjugales, parentales ou encore la criminalité. Si le fait d’étendre les méthodes et les concepts d’une discipline à des objets habituellement étudiés par d’autres disciplines est un phénomène courant dans la dynamique des sciences, l’entreprise de Becker a pu être qualifiée d’impérialiste dans le sens où elle visait non seulement à étendre les objets d’étude de l’économie mais aussi à imposer le raisonnement de la théorie marginaliste comme seul modèle légitime.
Cet impérialisme s’appuie sur des fondements à la fois cognitifs et institutionnels. En termes cognitifs, ce paradigme s’appuie sur un certain nombre de postulats comme ceux de la rationalité universelle des comportements individuels (arbitrage coût/avantage comme principe systématique et cohérence entre les buts de l’action) ainsi que l’indépendance, l’exogénéité et la stabilité des préférences individuelles. Du point de vue institutionnel, cette entreprise impérialiste va s’appuyer sur un établissement universitaire particulier, l’Université de Chicago, où Becker, mais aussi Hayek, Friedman ou encore Stigler vont tous enseigner l’économie. Les sociologues vont réagir à cette stratégie par une contre-offensive menée deux décennies plus tard, au milieu des années 1980.

C) L’« ENCASTREMENT » DE L’ACTION ÉCONOMIQUE DANS LES RELATIONS INTERPERSONNELLES
D’un point de vue intellectuel, plusieurs sociologues américains réagissent à cette visée « impérialiste » de l’économie en tentant d’effectuer le cheminement inverse : appliquer une analyse proprement sociologique aux objets habituellement étudiés par les économistes, en particulier les marchés. Il s’agit d’étudier ce qui fait le cœur de la science économique, le marché, en critiquant la vision désincarnée qu’en propose la théorie économique dominante, pour envisager des marchés concrets, pris dans des configurations sociales et historiques singulières. Dans un article de 1985 qui, a posteriori, fera figure de manifeste pour la « nouvelle sociologie économique », Granovetter s’efforce de montrer en quoi l’action économique est déterminée par des structures de relations interpersonnelles. Cette approche lui permet de rejeter à la fois la conception « sous-socialisée » et la conception « sursocialisée » de l’action économique. La conception sous-socialisée renvoie à la vision utilitariste de la théorie économique néoclassique, qui ne considère que des individus mus par leur propre intérêt et qui n’entrent en relation que par l’agrégation de leurs décisions. À l’inverse, la conception sur-socialisée de l’action économique désigne une posture propre par exemple à certains travaux anthropologiques, où l’individu est surdéterminé par des structures sociales globales. Entre ces deux approches, Granovetter tente de dessiner un cheminement où l’activité économique, ses processus comme ses résultats, peuvent être analysés en prenant pour objet d’étude les réseaux personnels dans lesquels s’inscrivent les acteurs. C’est cette hypothèse qui fonde l’approche dite de « l’encastrement structural » (voir infra, chapitre 2), qui a été pendant longtemps le paradigme principal de la nouvelle sociologie économique aux États-Unis.
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